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RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

A L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

EN DATE DU 15 JUIN 2023 

(le « Rapport ») 

 
 

NHOA S.A. 
Société anonyme à conseil d'administration 

au capital social de 5.106.744 euros  
Siège social : 28, rue de Londres, 75009 Paris 

808 631 691 R.C.S. Paris 
 

(la « Société ») 
 
 

 
 

Chers Actionnaires, 

Nous vous avons réunis en assemblée générale mixte annuelle, conformément aux dispositions du 

Code de commerce et des statuts de la Société, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

 

(I) RÉSOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

− Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2022 et quitus aux 
membres du Conseil d'administration (résolution n° 1) ; 

− Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2022 (résolution n° 
2) ; 

− Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2022 (résolution n° 3) ; 

− Approbation des conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de 
commerce (résolution n° 4) ; 

− Dépenses et charges visées à l'article 39,4° du Code général des impôts (résolution n° 5) ; 

− Fixation des jetons de présence alloués aux membres du Conseil d’administration 
(résolution n° 6) ; 

− Renouvellement de Mme Veronica Vecchi en qualité de membre du Conseil 
d’administration (résolution n° 7) ; 

− Renouvellement de M. Luigi Michi en qualité de membre du Conseil d’administration 
(résolution n° 8) ; 

− Renouvellement de Mme Cheng Ming Chang en qualité de membre du Conseil 
d’administration (résolution n° 9) ; 

− Renouvellement de Mme. Chia Jou Lai en qualité de membre du Conseil d’administration 
(résolution n° 10) ; 

− Renouvellement de Mme Feng Ping Liu en qualité de membre du Conseil d’administration 
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(résolution n° 11) ; 

− Approbation de la politique de rémunération de l’ensemble des mandataires sociaux de la 
Société au titre de l'exercice 2023 (résolution n° 12) ; 

− Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d'administration au 
titre de l'exercice 2023 (résolution n° 13) ; 

− Approbation de la politique de rémunération du Directeur Général au titre de l'exercice 
2023 (résolution n° 14) ; 

− Approbation de la politique de rémunération des membres du Conseil d’administration au 
titre de l'exercice 2023 (résolution n° 15) ; 

− Approbation de la rémunération totale et des avantages de toute nature versés ou 
attribués aux mandataires sociaux au titre de l’exercice 2022 (résolution n° 16) ; 

− Approbation de la rémunération totale et des avantages de toute nature versés ou 
attribués au Directeur Général au titre de l’exercice 2022 (résolution n° 17) ; 

− Approbation de la rémunération totale et des avantages de toute nature versés ou 
attribués aux administrateurs au titre de l’exercice 2022 (résolution n° 18) ; 

− Autorisation consentie au Conseil d’administration, en vue d’acheter des actions de la 
Société dans le cadre de la mise en œuvre d’un programme de rachat d’actions (résolution n° 
19) ; 

 
(II) RÉSOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
EXTRAORDINAIRE 

− Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue de réduire le 
capital social de la Société par annulation des actions détenues en propre dans les conditions 
prévues aux articles L.22-10-62 et suivants du Code de commerce (résolution n° 20) ; 

− Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d’augmenter le 
capital social de la Société par émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital social de la Société, avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires (résolution n° 21) ; 

− Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue de procéder à une 
augmentation de capital par l'émission d'obligations convertibles en nouvelles actions 
ordinaires de la Société avec suppression du droit préférentiel de souscription et au profit 
d'une catégorie de personnes (résolution n° 22) ;  

− Délégation de compétence au Conseil d'administration en vue d’émettre, sans droit 
préférentiel de souscription, des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières, au profit 
des salariés et des cadres dirigeants de la Société et des salariés de ses filiales, bénéficiaires 
d’un plan d’épargne entreprise (Articles L.3332-1 et seq. du Code du travail) (résolution n°23) ;  

− Autorisation consentie au Conseil d’administration pour procéder à des attributions 
d’actions gratuites existantes ou à émettre au profit de mandataires sociaux et membres du 
personnel de la Société ou de ses filiales (résolution n° 24) ;  

 

 

(III) RÉSOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ORDINAIRE 
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− Pouvoirs en vue des formalités (résolution n° 25). 
 

Notre rapport, les rapports des commissaires aux comptes, les comptes annuels et les comptes 

consolidés ont été mis à votre disposition dans le respect des conditions et des délais fixés par 

les dispositions des statuts de la Société et par les dispositions légales applicables. 
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I. RÉSOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

ORDINAIRE 

1. Approbation des comptes et affectation du résultat de l’exercice clos le 

31 décembre 2022 (résolutions n°1 à 3 et 5) 

(a) Comptes sociaux pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 

L’inventaire et les comptes sociaux que nous soumettons à votre approbation, dans la 

résolution n°1, à savoir le bilan, le compte de résultat, le tableau des flux de trésorerie et le 

tableau de variation des capitaux propres et l’annexe arrêtés au 31 décembre 2022, ont été 

établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes d’évaluation prévues par la 

réglementation en vigueur en France. 

Le Conseil d’administration vous présente ce jeu de comptes pour approbation. 

Les comptes sociaux font ressortir une perte nette de 197.391,00 euros au titre de l’exercice 

clos le 31 décembre 2022, contre une perte nette de 8.774.982,00 euros au titre de l’exercice 

clos le 31 décembre 2021. 

Pour un commentaire de ces comptes sociaux, nous vous renvoyons au Rapport de Gestion du 

Conseil d’administration, qui a été mis à votre disposition conformément à la réglementation en 

vigueur. 

(b) Montant des charges et dépenses non déductibles 

En application des articles 223 quater et 223 quinquies du Code général des impôts, il vous est 

également demandé de prendre acte, par l’adoption de la résolution n°5, que (i) la Société n’a 

pas engagé des dépenses non déductibles fiscalement visées à l’article 39,4° dudit Code, au 

cours de l’exercice écoulé et (ii) la Société n’a pas engagé de frais généraux visés par l’article 

39,5° du Code général des impôts. 

(c) Comptes consolidés pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 

Les comptes consolidés que nous soumettons à votre approbation, dans la résolution n°2, à 

savoir le bilan, le compte de résultat, le tableau des flux de trésorerie et le tableau de variation 

des capitaux propres et l’annexe arrêtés au 31 décembre 2022, ont été établis conformément 

aux normes IFRS. 

Le Conseil d’administration vous présente ce jeu de comptes pour approbation. 

Les comptes consolidés font ressortir une perte nette de 38.576.585 euros au titre de l’exercice 

clos le 31 décembre 2022, contre une perte nette de 26.709.704 euros au titre de l’exercice 

clos le 31 décembre 2021. 

Pour un commentaire de ces comptes consolidés, nous vous renvoyons au Rapport de Gestion 

du Conseil d’administration et au rapport financier annuel, qui ont été mis à votre disposition 

conformément à la législation en vigueur ainsi qu’aux chapitres 7 et 8 du Document 

d'Enregistrement Universel 2022 de la Société déposé auprès de l’Autorité des marchés 

financiers le 27 avril 2023 sous le numéro D.23-0366. 

(d) Proposition d’affectation du résultat 

Le résultat de l’exercice fait apparaître, au vu des comptes sociaux, un résultat net négatif de 

197.391,00 euros que nous vous proposons, dans la résolution n°3, d’affecter au compte 

« Report à Nouveau ». Après affectation de ce résultat, le compte « Report à nouveau » 

représentera une perte de 46.363.455 euros. 
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Il n’y aura pas de distribution de dividendes au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

Nous vous rappelons, en outre, et ce conformément à l’article 243 bis du Code général des 

impôts, qu’aucun dividende n’a été mis en distribution au titre des trois exercices précédents. 

2. Approbation des conventions et engagements réglementés (résolution n°4) 

Nous vous proposons, dans la résolution n°4, de bien vouloir approuver les conventions 

entrant dans le champ d’application des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce 

ainsi que les conventions déjà autorisées et conclues au cours de l'exercice 2022. 

Les conventions ou engagements visés à l’article L. 225-38 du Code de commerce conclus 

au cours de l’exercice 2022 sont détaillées au paragraphe 17.2 « Principaux accords conclus 

avec les parties liées » du Document d’Enregistrement Universel 2022 annexé au présent 

Rapport (Annexe 1 – Document d’Enregistrement Universel 2022). 

3. Jetons de présence alloués aux membres du Conseil d’administration (résolution n°6) 

Nous vous invitons, dans la résolution n°6, à vous prononcer sur l’allocation, à titre de jetons 

de présence, au bénéfice des membres du Conseil d’administration, d’un montant global 

maximal de 345.000,00 euros pour l’exercice 2023. Le montant des jetons de présence 

proposé est inférieur à celui proposé pour l'exercice précédent, puisque ce dernier 

comprenait les jetons de présence de deux administrateurs indépendants (Mme Cynthia A 

Utterback et Mme Chen-Ming Chang) qui avaient été nommés après l'assemblée générale 

annuelle de juin 2021 et n'avaient pas perçu de jetons de présence pour les réunions tenues 

après juin 2021. 

Il appartiendra au Conseil d’administration de répartir tout ou partie de cette somme entre ses 

membres selon un calcul lié à leur taux de participation aux réunions et à leur responsabilité 

dans les différents comités. Les modalités de répartition de ces jetons de présence pour 

l'exercice 2023 et le détail de la répartition de ces jetons sur l’exercice 2022 sont indiqués 

dans Document d’Enregistrement Universel 2022 annexé au présent Rapport (Annexe 1 – 

Document d’Enregistrement Universel 2022). 

4. Composition du Conseil d’administration (résolutions n°7 à 11) 

Les mandats de membre du Conseil d’administration de Madame Veronica Vecchi, Monsieur 

Luigi Michi, Madame Cheng Ming Chang, Madame Chia Jou Lai et Madame Feng Peng Li 

arrivent à expiration lors de la présente assemblée générale.  

Les résolutions n°7 à 11 proposent le renouvellement de leur mandats pour une durée de 

trois (3) ans.  

En conséquence, au cas où les résolutions n°7 à 11 devaient être adoptées, le Conseil 

d’administration sera composé comme suit et avec les mandats échelonnés suivants : 

 

 

 



6 

 
 

 

 

45% femmes  

45% administrateurs independents
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5. Approbation de la politique de rémunération applicable aux mandataires sociaux, au 

Président du Conseil d’administration, au Directeur Général et aux membres du Conseil 

d’administration au titre de l'exercice 2023 (ex ante) et de l'exercice 2022 (ex post) 

(résolutions n°12 à 18) 

(a) Politique de rémunération applicable aux mandataires sociaux, au Président du 

Conseil d’administration, au Directeur Général et aux membres du Conseil 

d’administration au titre de l'exercice 2023 (ex ante) (résolutions n°12 à 15) 

Le Conseil d’administration vous invite, dans les résolutions n°12 à 15, à approuver la politique 

de rémunération applicable aux mandataires sociaux, à Monsieur An-Ping (Nelson) Chang, 

Président du Conseil d'administration, à Monsieur Carlalberto Guglielminotti, Directeur Général, 

et aux membres du Conseil d'administration au titre de l'exercice 2023. 

En application des dispositions de l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, le Document 

d’Enregistrement Universel 2022, annexé au présent Rapport (Annexe 1 – Document 

d’Enregistrement Universel 2022) et le Rapport sur le Gouvernement d’Entreprise 2022 visé à 

l'article L. 225-37 du Code de commerce, inclus dans la section 13 du Document 

d'Enregistrement Universel 2022, détaille les principes et critères de la politique de 

rémunération applicable : 

(i) aux mandataires sociaux de la Société dans leur ensemble au titre de l'exercice 2023 

(paragraphe 13.1 « Principes généraux de la politique de rémunération applicable aux 

mandataires sociaux » du Document d'Enregistrement Universel 2022) ; 

(ii) au Président du Conseil d'administration (paragraphe 13.4 « Politique de rémunération 

du président du Conseil d'administration » du Document d'Enregistrement Universel 

2022) ;  

(iii) au Directeur Général (paragraphe 13.5 « Politique de rémunération du Directeur 

Général (DG) » du Document d'Enregistrement Universel 2022) ; et 

(iv) aux membres du Conseil d’administration non exécutifs de la Société (paragraphe 13.3 

« Politique de rémunération des administrateurs non exécutifs » du Document 

d'Enregistrement Universel 2022). 

Ces informations sont soumises à votre approbation. 

Il convient de noter que la politique de rémunération globale pour les mandataires sociaux au 

titre de l'exercice 2023 fait l'objet de la résolution n°12 et que votre vote concernant cette 

résolution est sans incidence sur le vote que vous exprimerez dans le cadre des résolutions 

individuelles concernant le Président du Conseil d'administration (résolution n°13), le Directeur 

Général (résolution n°14) et les membres du Conseil d’administration (résolution n°15). 

(b) Rémunération totale et avantages de toute nature payés ou attribués aux 

mandataires sociaux, au Directeur Général et aux membres du Conseil 

d’administration au titre de l'exercice 2022 (résolutions n°16 à 18) 

Le Conseil d'administration vous invite à approuver la rémunération totale et les avantages de 

toute nature attribués ou payés aux mandataires sociaux, à M. Carlalberto Guglielminotti, 

Directeur Général, et aux membres du Conseil d’administration au titre de l'exercice 2022. 

En application des dispositions des articles L. 22-10-34 et L. 22-10-9, I du Code de commerce, 

le Document d’Enregistrement Universel 2022 annexé au présent Rapport (Annexe 1 – 

Document d’Enregistrement Universel 2022) détaille les principes et critères de détermination, 

de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
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rémunération totale et les avantages de toute nature qui ont été attribués ou payés au cours de 

l’exercice 2022, en raison de leurs mandats, aux : 

(i) mandataires sociaux dans leur ensemble, au titre de l'exercice 2022 (éléments 

composant la rémunération totale payés ou attribués au cours de l'exercice 2022 (vote 

global ex post). Ces éléments sont évoqués aux chapitres 13.6.2 et 13.7 du Document 

d'Enregistrement Universel 2022 ; et  

(ii) au Directeur Général (paragraphe 13.5.2 « Politique de rémunération du DG pour 2022 

(vote ex post) du Document d'Enregistrement Universel 2022 ».  

Ces informations sont soumises à votre approbation. 

Par ailleurs, Monsieur An-Ping (Nelson) Chang, Président du Conseil d’administration, n'a 

perçu aucune rémunération fixe ou variable. Il n'y aura donc pas de résolution « ex post » 

concernant le Président du Conseil d’administration au cours de l'assemblée.  

6. Autorisation consentie au Conseil d’administration, en vue d’acheter des actions de la 

Société dans le cadre de la mise en œuvre d'un programme de rachat d'actions 

(résolution n°19) 

Nous vous proposons par la résolution n°19 d'autoriser le Conseil d'administration, 

conformément aux dispositions de l'article L. 22-10-62. du Code de commerce, pour une durée 

de 18 mois, d'acquérir des actions de la Société à un prix maximum d'achat qui ne pourra 

excéder 35,00 euros dans le cadre de la mise en œuvre d'un programme de rachat d'actions. 

Le montant maximum que la Société serait en mesure d'affecter au programme de rachat de 

ses propres actions ne pourrait excéder le montant de 12.250.000 euros. 

Cette autorisation est destinée à permettre au Conseil d'administration d'acquérir un nombre 

maximum d'actions de la Société représentant jusqu'à 10 % du capital social de la Société, afin 

de : 

• conserver les actions de la Société qui auraient été achetées et les remettre enfin à 

l'échange ou en paiement dans le cadre d'éventuelles opérations de croissance externe, 

conformément à la réglementation boursière ; 

• remettre des actions lors de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société ; 

• attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société, et de ses filiales 

dans les conditions prévues par la loi, notamment en matière d'attribution gratuite d'actions, 

de participation aux bénéfices résultant de l'expansion de l'entreprise, d'actions plan 

d'options ou via un plan d'épargne entreprise ; 

• assurer la liquidité et favoriser le marché secondaire des titres de la Société, ce qui serait 

assuré par un prestataire de services d'investissement agissant dans le cadre d'un contrat 

de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue par l'Autorité des marchés 

financiers ; 

• annuler tout ou partie des titres rachetés, sous réserve de l'adoption de la résolution n°20 ; 

et 

• réaliser tous autres objectifs autorisés ou qui pourraient devenir autorisés par la loi ou 

reconnus ou qui seraient reconnus comme pratiques de marché par l'Autorité des marchés 

financiers, auquel cas la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué de 

presse. 

Ces opérations d'achat, de cession, d'échange ou de transfert pourront être effectuées de toute 

manière, en une ou plusieurs fois, soit sur un marché réglementé, sur un système multilatéral de 

négociation, par l'intermédiaire d'un internalisateur systématique ou par une opération de gré à gré, telle 

que sous forme d'acquisition ou d'opérations de bloc, ou en recourant à des instruments financiers. 
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Il est précisé que ces opérations ne pourront intervenir en période d'offre publique initiée par la Société 

ou visant ses titres. 

Aucun programme de rachat d'actions n'a été mis en œuvre au cours de l’exercice.  

Voir paragraphe II.1 « Délégation de compétence consentie au Conseil d'administration en vue de 

réduire le capital social de la Société par annulation des actions détenues en propre dans les conditions 

prévues aux articles L.22-10-62 et suivants du Code de commerce (résolution n°20) » du présent 

rapport pour une description de la résolution relative à l'annulation des actions. 
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II. RÉSOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

EXTRAORDINAIRE 

1. Délégation de compétence consentie au Conseil d'administration en vue de réduire 

le capital social de la Société par annulation des actions détenues en propre dans 

les conditions prévues aux articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce 

(résolution n° 20) 

Parmi les objectifs du programme de rachat d'actions, objet de la résolution n°19, figure 

l'annulation des actions acquises. 

À cet effet, nous vous demanderons, en adoptant la résolution n°20, de conférer au Conseil 

d'administration, pour une durée de 18 mois, l'autorisation de réduire le capital social, en une ou 

plusieurs fois, dans la limite de 10% du capital social existant à la date de la décision 

d'annulation par période de 24 mois, par l'annulation de tout ou partie des actions ordinaires que 

la Société détient ou pourrait détenir après remboursement dans le cadre d'un programme de 

rachat d'actions. 

2. Délégations financières autorisant le Conseil d’administration à augmenter le 

capital social 

(a) Délégations financières consenties au Conseil d'administration au regard des 

besoins financiers de la Société de 250 millions d'euros 

La Société estime à 250 millions d'euros les besoins de financement totaux nécessaires pour 

continuer à financer la croissance sans précédent de l'Energy Storage Global Business Line et 

l'accélération de l’EV Fastcharghing Infrastructure Business Line pour les 2 prochaines années : 

− 50 à 100 millions d'euros seraient utilisés pour NHOA Energy afin de soutenir le 

développement continu de l'activité sur quatre continents, en finançant : 

(i) les besoins en fonds de roulement découlant du carnet de commandes de plus 

de 250 millions d'euros au 31 mars 2023,  

(ii)  le renforcement du bilan, permettant la poursuite de la croissance tout en tirant 

parti du positionnement concurrentiel mondial déjà atteint avec plus de 1,2 

milliard d'euros de projets dans le pipeline à la même date, et  

(iii) des prises de participation ciblées dans des projets stratégiques - caractérisés 

par des solutions technologiques très innovantes et profondément intégrées 

verticalement - aux côtés des clients de NHOA Energy ; 

− 150 à 200 millions d'euros seraient utilisés pour financer le déploiement du réseau de 

stations de recharge EV d’Atlante à travers l’Italie, la France, l’Espagne et au Portugal, 

en maintenant la vitesse de développement accélérée actuelle qui a déjà vu plus de 50 

% des objectifs de 2025 déjà sécurisés et plus de 1.000 sites en cours de 

développement au 31 mars 2023. En outre, pour soutenir cette accélération, la Société 

étudie attentivement d'autres options de financement pour Atlante, qui représenteraient, 

en tout état de cause, un catalyseur supplémentaire à la trajectoire de développement 

actuelle. 

La Société prévoit que l’e-Mobility Global Business Line n’aura pas besoin d'un soutien financier 

majeur pour financer son propre développement, grâce à ses propres flux de trésorerie qui 

devraient devenir positifs à partir du quatrième trimestre 2023. 
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Dans ce contexte, la Société a annoncé le 1er mai 20231 une prochaine levée de fonds de 250 

millions d'euros soutenue par TCC. Il s’agit de l'objet des résolutions n°21 et 22. 

Cette levée de fonds sera centrée à 100% sur la stratégie ESG et développement durable du 

groupe NHOA. 

Dans ce contexte, le Groupe NHOA se définit comme une entreprise axée sur des objectifs de 

développement durable, contribuant principalement à l'ODD 7 (énergie propre et d’un coût 

abordable), est étant centrée à 100 % sur la transition vers l’énergie verte. 

Cela est possible en s'appuyant sur deux piliers stratégiques, l'innovation et les personnes, et sur 

trois principes fondamentaux : Environnement, Social et Gouvernance, garantissant que les 

activités du groupe NHOA suivent une trajectoire de croissance durable et à long terme jusqu'en 

2030. 

À cette fin, la Société propose les alternatives suivantes : 

- l'émission d'une obligation convertible « verte » de 250 millions d'euros à 5 ans (l’ « 

Obligation Convertible Verte » et les « Obligations »), à un prix de conversion qui est 

supérieur de 115 % au dernier cours de clôture précédent l’annonce du 1er mai 20232, et 

qui serait éventuellement refinancée par une augmentation de capital avec droit 

préférentiel de souscription de 333 millions d'euros à réaliser au plus tard à l'échéance 

en 2028 (l'«Augmentation de Capital de Refinancement»). Le Conseil d'administration 

de la Société a approuvé les conditions clés suivantes de l'Obligation Convertible Verte : 

i) prime de conversion de 40 % ; ii) prix de référence à fixer sur la base du cours moyen 

pondéré en fonction du volume (« VWAP ») des 40 jours de bourse à la date de 

lancement de l’Obligation Convertible Verte ; iii) mais avec un prix de référence minimum 

égal à 5,903 euros, équivalent au VWAP des 40 jours de bourse précédant ce 

communiqué de presse du 1er mai 2023 ; iv) pas de conversion par les porteurs au cours 

de la première année d'émission ; v) droit de remboursement anticipé des porteurs, au 

pair plus les intérêts courus, au 3ème anniversaire de l'émission des Obligations (l'« 

Option de Remboursement Anticipé du Porteur ») ; vi) coupon à définir à la suite d'un 

roadshow investisseurs, avec possibilité d'avoir un coupon plus élevé exclusivement 

pendant la période de non-conversion, à savoir la première année ;  

- une augmentation de capital de 250 millions d'euros au cas où la résolution n°22 ne 

serait pas approuvée par cette assemblée générale annuelle (l’« Augmentation de 

Capital ») ou que la Société ne soit pas en mesure de lancer l'émission d'Obligations. 

Les deux opérations sont soutenues par TCC, actionnaire à 65,15 % de la Société : 

- TCC s'est engagée à souscrire à l'Obligation Convertible Verte proportionnellement à sa 

part du capital, voire moins en cas de demande d'investisseurs institutionnels, mais est 

prêt à souscrire jusqu'à 90% de l’émission. TCC a indiqué qu’il était disposé à souscrire 

à l’Obligation Convertible Verte avec un coupon d'environ 5 % ; 

- si les actionnaires optent pour l'Augmentation de Capital, TCC y souscrira à au moins 75 

%, sous réserve des approbations internes et réglementaires, afin de garantir sa 

réalisation, avec un produit total reçu par la Société qui ne soit pas inférieur à 250 

millions d'euros ; 

- si la demande des investisseurs pour l'Obligation Convertible Verte, ainsi que 

 
1 https://nhoa.energy/wp-content/uploads/2023/05/NHOA_PR_Upcoming-Foundraising-FRA.pdf.  
2 Basé sur le cours de clôture au 28 avril 2023 de 3,84 euros.  
3 Basé sur le VWAP des derniers 40 jours de bourse au 28 avril 2023.  

https://nhoa.energy/wp-content/uploads/2023/05/NHOA_PR_Upcoming-Foundraising-FRA.pdf
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l'engagement de TCC, ne couvrent pas entièrement les 250 millions d'euros, le Conseil 

d'administration aura la possibilité soit de réduire la taille de l'Obligation Convertible 

Verte, soit d'opter pour l'Augmentation de Capital. 

Le Conseil d'administration de la Société et TCC estiment que l’Obligation Convertible Verte 

constitue la voie la plus favorable : 

- comme indiqué ci-dessus, elle serait émise avec une prime de conversion de 40 % par 

rapport au VWAP sur les 40 derniers jours de bourse avant le lancement de l'Obligation 

Convertible Verte, ce qui se situe dans les fourchettes hautes des primes généralement 

observées sur le marché européen des obligations convertibles. Les deux sociétés ont 

convenu d’un plancher de 8,264 euros pour le prix de conversion, ce qui plafonne la 

dilution à 119 %5 (correspondant à l’émission, lors de la conversion, de 30 millions 

d’actions). En revanche, si la Société réalisait en 2023 l’Augmentation de Capital de 250 

millions d’euros avec une décote par rapport au cours théorique ex-droit allant de zéro à 

26,7 %6, cela représenterait une dilution comprise entre 255 % à 4.895 %7.  

- le porteur n’a le droit de convertir ses obligations en actions qu’après la fin de la première 

année d’émission. Lors de la conversion, la Société peut choisir de rembourser le pair 

(100.000) euros en espèces (par les mêmes moyens que pour le remboursement à 

l’échéance – voir ci-dessous) et la plus-value par rapport au pair en actions, ou 

entièrement en actions. Toutefois, jusqu’à l’échéance en 2028, sous réserve que 

l’instrument soit dans la monnaie (c’est-à-dire que le cours de l’action à ce moment-là 

soit égal ou supérieur au prix de conversion de l’Obligation Convertible Verte), la Société 

peut exercer un droit de remboursement de 100 % des Obligations au pair plus intérêts 

courus (indépendamment de la fenêtre de conversion à la disposition des obligataires à 

partir du premier anniversaire). Cette opération serait éventuellement financée par une 

augmentation de capital à réaliser à ce moment-là (l'« Augmentation de Capital de 

Refinancement »), qui serait ainsi entreprise à un prix qui devrait mieux refléter les 

opérations et l’échelle de la Société au moment de l'émission. Si l’Obligation Convertible 

Verte reste hors de la monnaie jusqu'à leur échéance, elle sera remboursée en utilisant 

des liquidités et des lignes de crédit disponibles à ce moment ou via une augmentation 

de capital. Les résultats décrits ci-dessus quant à ce qui se passerait après l'émission de 

l’Obligation Convertible Verte sont les intentions de la Société et de TCC à ce jour, 

correspondant à ce qu'ils estiment être le mieux pour la Société et l’ensemble de ses 

actionnaires. Toutefois, sous réserve des conditions de marché à ce moment-là, la 

Société et TCC conservent toutes deux le droit d'adopter une stratégie de sortie 

différente, mieux adaptée aux circonstances à ce moment-là, mais toujours dans l’intérêt 

de la Société et de l’ensemble de ses actionnaires. 

- l’Obligation Convertible Verte est donc un « bridge to equity », c'est-à-dire qu'elle 

permette à la Société de financer ses plans de croissance ambitieux, sans avoir recours 

à un financement par actions qui diluerait ses actionnaires compte tenu de la récente 

performance boursière, et à un coût du capital avantageux. Par conséquent, étant donné 

que la Société n'est pas en mesure, dans le contexte actuel de marché, de lever un 

financement par emprunt pour un tel montant, elle doit compter sur le soutien de TCC et 

des porteurs pour fournir ce capital jusqu'à ce que le cours de son action atteigne un 

 
4 Basé sur le VWAP des derniers 40 jours de bourse au 28 avril 2023 et une prime de conversion de 40%. 
5 Dilution basée sur un nombre total d’actions en circulation de 25.533.720 au 28 avril 2023.  
6 Basé sur le cours de clôture au 28 avril 2023, représentant la décote maximale par rapport au TERP pour 
garantir un prix de souscription égal ou supérieur à la valeur nominale des actions de NHOA de 0,20 euro.  
7 Dilution basée sur un nombre total d’actions en circulation de 25.533.720 au 28 avril 2023. 
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niveau jugé approprié pour lever des capitaux sans avoir un impact négatif sur les 

actionnaires minoritaires. Constant dans son soutien, TCC a accepté de garantir jusqu'à 

90% l'émission des Obligations. Toutefois, l’Obligation Convertible Verte sera proposée, 

dans le cadre d'un placement privé, à des investisseurs institutionnels qui seraient 

disposés à adopter la même vision à long terme que TCC. 

Les actionnaires sont donc invités à voter sur : 

- la résolution n° 22 pour autoriser le Conseil d'administration de la Société à émettre 

l’Obligation Convertible Verte de 250 millions d'euros aux conditions décrites ci-dessus 

(et détaillées ci-dessous), dans le cadre d'un placement privé réservé à une catégorie 

d'investisseurs, à savoir des acteurs ou investisseurs du secteur de la transition 

énergétique (incluant donc TCC) ; 

- la résolution n° 21 pour autoriser le Conseil d'administration de la Société à procéder à 

une augmentation de capital d'un montant maximum de 333 millions d'euros, qui sera 

utilisé (i) pour l'Augmentation de Capital de Refinancement, si le besoin de refinancer 

l’Obligation Convertible Verte se fait sentir dans les 26 prochains mois, période maximale 

pendant laquelle cette résolution pourra être utilisée (après cette période, une nouvelle 

résolution d'augmentation de capital devra être adoptée) ; ou (ii) pour l'Augmentation de 

Capital dans la limite de 250 millions d'euros. 

TCC s'abstiendra de voter sur la résolution n°22, remettant ainsi entre les mains des actionnaires 

minoritaires la décision de suivre ou non cette voie. TCC votera en revanche sur la résolution 

n°21, afin de s'assurer que la Société est en mesure de lever les fonds nécessaires. 

Il est prévu que l'émission de l’Obligation Convertible Verte ou le lancement de l'Augmentation de 

Capital aura lieu dès que possible après cette assemblée générale, sous réserve des conditions 

de marché. 

Conditions détaillées proposées pour l'Obligation Convertible Verte 

Émetteur  NHOA SA 

Actions à émettre  Actions ordinaires nouvelles 

Rang Senior non garantie 

Taille 250 millions d’euros 

Maturité 5 ans 

Dénomination 100.000 euros par obligation 

Prime de conversion 40 % au-dessus du prix de référence de l'action 

Prix de référence de l'action Sur la base du VWAP des 40 derniers jours de bourse à la date de 
lancement de l'Obligation Convertible Verte, mais avec un prix de 
référence minimum égal à 5,908 euros, équivalent au VWAP des 40 
derniers jours de bourse précédant le communiqué de presse du 1er 
mai 2023. 

Prix de conversion Prix de référence de l'action x (1 + prime de conversion) 

Période de conversion Une période allant de la première année suivant la date d'émission 
jusqu'à 7 jours avant l'échéance 

Droit de remboursement 
anticipé des obligataires 

Droit de remboursement anticipé au 3ème anniversaire de l'émission, 
permettant à l'obligataire de demander le remboursement de 
l'Obligation Convertible Verte au pair plus intérêts courus. 

Coupon  Le coupon sera défini à l'issue d'un roadshow investisseurs, 

avec la possibilité d'avoir un coupon plus élevé exclusivement 

pendant la période de non-conversion, à savoir la première 

année. 

 
8 Basé sur le VWAP de 40 jours de bourse au 28 avril 2023. 
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Règlement À l’option de NHOA :  

a) conversion à 100 % en actions, sur base du prix de 

conversion, ou 

b) remboursement de la valeur nominale de chaque 

Obligation au pair (soit 100.000 euros) en espèces et de 

la différence entre (i) le pair et (ii) le produit du nombre 

d'actions qui auraient été émises en cas de conversion 

à 100 % en actions et le cours actuel de l'action, en 

actions, sur la base du cours actuel de l'action 

(« règlement net en actions »). 

Protection des 

dividendes 

Le prix de conversion sera ajusté à la baisse pour tout dividende 

payé par NHOA, afin que les détenteurs perçoivent une 

compensation (en recevant plus d'actions) pour le dividende 

qu'ils n'auraient pas reçu. 

Remboursement au 

choix de NHOA 

(« l’option de 

remboursement anticipé 

de l'émetteur ») 

À tout moment à partir du 40ème jour calendaire suivant la date 

d'émission jusqu'à l'échéance, au pair majoré des intérêts 

courus et non payés, si (i) les Obligations sont dans la monnaie 

pendant la période concernée et (ii) si le Conseil 

d'administration a autorisé l'exercice de l’option de 

remboursement anticipé de l’émetteur et l’Augmentation de 

Capital de Refinancement. 

L'exercice de l’option de remboursement anticipé de l’émetteur 

avant la période de conversion n'ouvre pas de période de 

conversion anticipée, spécifique. NHOA a également le droit de 

rembourser à tout moment 100% des Obligations au pair si 

moins de 15% d'entre elles restent en circulation (« clean-up 

call »). 

Option de 

remboursement anticipé 

de l’obligataire 

Option de remboursement anticipé de l’obligataire au montant 

principal plus intérêts courus 

− À la date de l’Option de Remboursement Anticipé du 

Porteur ; et 

− Lors de la survenance d'un changement de contrôle et 

en cas de survenance d'un cas de défaut, y compris si 

NHOA ou une filiale fait défaut sur une dette financière 

représentant au moins 25 millions d’euros (« cross-

default »). 

Cotation Euronext Access 

Engagement 

d’abstention/de 

conservation (lock up) 

NHOA et TCC: 90 jours 

Émission réservée aux 

investisseurs suivants 

- sociétés industrielles ou commerciales agissant, ou 

investissant, dans le secteur de la transition énergétique ; 

ou 
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- sociétés de fonds d'investissement ou sociétés de gestion 

de fonds ou d'épargne collective gérant des fonds de droit 

français ou étranger, investissant dans le secteur de la 

transition énergétique ou affiliées à des investisseurs ou à 

des acteurs du secteur de la transition énergétique ; ou 

- toute autre entité juridique (y compris une fiducie) ou 

personne physique investissant dans le secteur de la 

transition énergétique ou affiliée à des investisseurs ou à 

des acteurs du secteur de la transition énergétique ;  

- prestataires de services d'investissement de droit français 

ou étranger susceptibles de sécuriser une telle offre. 

Caractéristiques 

« vertes » 

- Un montant équivalent au produit de l'Obligation Convertible 

Verte sera alloué au portefeuille d'actifs verts éligibles de 

NHOA, défini dans le document cadre de financement vert 

de NHOA, daté de mai 2023.  

- Au cours de la phase de pré-émission, le document cadre 

de financement vert fera l'objet d'un examen externe par 

une partie externe, Sustainalytics, qui publiera une 

« Second Party Opinion » (SPO) sur ce document cadre de 

financement vert. La SPO vise à confirmer l'alignement 

entre le document cadre de financement vert et les lignes 

directrices du marché sur les instruments de dette verts, 

représentées par les principes des obligations vertes de 

l’International Capital Market Association (ICMA), mis à jour 

en juin 2022. 

Traitement comptable de l'Obligation Convertible Verte 

L'Obligation Convertible Verte intègre une option de conversion en actions ordinaires de la 

Société. Le prix de conversion représente une prime de 40 % par rapport au VWAP des 40 

derniers jours de bourse avant le lancement de l'Obligation Convertible Verte. Cette option est 

exerçable durant une période allant de la première année suivant la date d'émission jusqu'à 7 

jours avant l'échéance. La Société a le choix de, soit convertir 100% en actions, soit de 

rembourser la valeur nominale de chaque obligation au pair en espèces et, pour la différence 

entre le pair et le produit du nombre d'actions qui auraient été émises en cas de conversion à 

100 % en actions par le cours actuel de l'action, en actions, sur la base du cours actuel de 

l'action.  

D'un point de vue comptable, salon IAS 32, un instrument financier qui n'intègre pas un intérêt 

résiduel dans l'actif d'une entité après déduction de ses dettes, ne peut pas être considéré 

comme un instrument de capital. Dès lors, l'Obligation Convertible Verte doit être vue comme un 

instrument composé de deux éléments : une dette financière et une option de conversion, qui 

permet aux porteurs de convertir les obligations en actions ordinaires de la société émettrice. 

L'option de conversion permet à l'émetteur de choisir de livrer, en cas d'exercice, soit un nombre 

fixe d'actions, soit une combinaison de numéraire et d'actions, sur la base de la valeur de marché 

des actions à la date de conversion. Pour répondre au critère "fixed for fixed", l'option de 

conversion ne peut pas intégrer la possibilité de remettre du numéraire où l'échange d'actifs 

financiers ou de dettes, et doit au contraire être réglée par la remise d'un nombre fixe 
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d'instruments de capital de l'émetteur. Ainsi, d'un point de vue comptable, l'option de conversion 

doit être dissociée de la composante dette de l'instrument et doit être comptabilisée comme un 

instrument dérivé intégré à la composante dette, mais qui ne lui est pas étroitement lié, 

puisqu'elle ne répond pas au critère "fixed for fixed".  

S'agissant de l'option de remboursement, qui permet à l'émetteur de rembourser les obligations à 

tout moment à partir du 40e jour suivant leur émission et jusqu'à la maturité, c'est un élément qui 

est considéré comme étroitement lié au contrat « hôte » et ne doit donc pas être comptablement 

dissocié, mais au contraire rester intégré à la composante dette. 

S'agissant de l'option dont disposent les porteurs, à compter du 3e anniversaire de l'émission, de 

demander le remboursement de l'Obligation Convertible Verte au pair, plus intérêts échu, c'est 

un élément qui est considéré comme étroitement lié au contrat « hôte » et ne doit donc pas être 

comptablement dissocié, mais au contraire rester intégré à la composante dette. 

Dilution Potentielle et Structure de l'Actionnariat 

Hypothèses : 

- Obligation Convertible Verte : émission de 250 millions d’euros avec une prime de 

conversion de 40 % par rapport à un prix de référence minimum de 5,909 euros, 

correspondant au VWAP des 40 derniers jours de bourse précédant le communiqué de 

presse du 1er mai 2023. Le prix de conversion final sera fixé en utilisant le VWAP des 40 

derniers jours de bourse à partir de la date de lancement de l'Obligation Convertible Verte. 

- Augmentation de Capital : 250 millions d'euros dans l'hypothèse d'un prix représentant une 

décote par rapport au cours théorique ex-droits allant de zéro à 26,7 %10, sur la base du 

cours de clôture au 28 avril 2023, représentant l'émission de nouvelles actions ordinaires 

allant de 65 millions à 1.250 millions. 

Impact sur la part des capitaux propres (à titre purement indicatif) 

L'impact de l'émission et de la conversion de 100 % de l'Obligation Convertible Verte en actions 

ou l'impact de l’Augmentation de Capital sur la part des capitaux propres consolidés du groupe 

par action NHOA (calculée sur la base des capitaux propres consolidés, part du groupe, au 31 

décembre 2022 de 58.349 milliers d’euros et du nombre d'actions représentant le capital social 

de NHOA au 31 décembre 2022, après déduction des actions auto détenues, de 25.533.720), 

devrait être le suivant : 

(en euros (€) par action)  

Capitaux 

propres par 

action au 31 

décembre 2022 

(sur une base 

non diluée) 

Capitaux 

propres par 

action au 31 

décembre 2022 

(sur une base 

entièrement 

diluée) (1) 

Conversion de 100% de l'Obligation Convertible 

Verte en actions 
1,15 1,14 

Augmentation de Capital de 250 millions d'euros 0,79 – 0,2411 0,78 – 0,2412 

 
9 Basé sur le VWAP des 40 derniers jours de bourse au 28 avril 2023. 
10 Basé sur le cours de clôture au 28 avril 2023, représentant la décote maximale par rapport au cours théorique ex-droits 

pour garantir un prix de souscription égal ou supérieur à la valeur nominale des actions NHOA de 0,20 euro. 
11 Basé sur une décote par rapport au cours théorique ex-droits, allant de zéro à 26,7 %, représentant la décote maximale 
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(1) Dans l'hypothèse de l'acquisition de la totalité des 669.250 actions gratuites attribuées aux 

dirigeants et à certains salariés de NHOA, telles que décrites à la section 13.7.5 du document 

d’enregistrement universel 2022, déposé sous le numéro D.23-0366 le 27 avril 2023, et dans la 

note 5.9 des comptes consolidés du Groupe NHOA au 31 décembre 2022 inclus dans l'Annexe I 

de ce document.  

Impact sur la position des actionnaires (à titre purement indicatif) 

L'impact de l'émission et de la conversion de 100 % de l'Obligation Convertible Verte en actions 

ou l'impact de l’Augmentation de Capital sur la participation d'un actionnaire détenant 1 % du 

capital social de NHOA avant la transaction et n'y participant pas, devrait être le suivant (calculs 

basés sur le nombre d'actions représentant le capital social de NHOA au 31 décembre 2022) : 

(%) 

Participation 

de l'actionnaire 

(sur une base 

non diluée) 

Participation 

de 

l'actionnaire 

(sur une base 

entièrement 

diluée)(1) 

Conversion de 100% de l'Obligation Convertible 

Verte en actions 
0,46%  0,46%  

Augmentation de Capital de 250 millions d'euros 0,28% - 0,02%13 
0,29% - 

0,02%14  

(1) Dans l'hypothèse de l'acquisition de la totalité des 669.250 actions gratuites attribuées aux dirigeants et 

à certains salariés de NHOA, telles que décrites à la section 13.7.5 du document d’enregistrement 

universel 2022, déposé sous le numéro D.23-0366 le 27 avril 2023, et dans la note 5.9 des comptes 

consolidés du Groupe NHOA su 31 décembre 2022 inclus dans l'Annexe I de ce document.  

Impact sur l’actionnariat de la Société (à titre purement indicatif) 

L'impact de l'émission et de la conversion de 100% des Obligations Convertibles en actions ou 

l'impact de l'Augmentation de Capital sur l'actionnariat de la Société devrait être le suivant 

(calculs basés sur le nombre d'actions représentant le capital social de la Société au 31 

décembre 2022) : 

 
Sur une base non diluée(1) 

Sur une base entièrement 

diluée(2)  

 
Nombre 

d’actions 
% 

Nombre 

d’actions 

% 

À la date du communiqué de presse du 1er mai 2023 

TCC (par l'intermédiaire 

de Taiwan Cement 

Europe Holdings B.V., 

filiale détenue à 100 % 

par TCC) 

16.635.102 65,15% 16.635.102 63,49% 

 
par rapport au cours théorique ex-droits pour garantir un prix de souscription égal ou supérieur à la valeur nominale des 
actions NHOA de 0,20 euro. 
12 Idem. 
13 Idem. 
14 Idem. 
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Flottant  8.898.618 34,84% 9.567.868 36,51% 

Total 25.533.720 100% 26.202.970 100% 

Après l'émission et la conversion à 100 % de l'Obligation Convertible Verte en actions, 

souscrites à 90 % par TCC 

TCC (par l'intermédiaire 

de Taiwan Cement 

Europe Holdings B.V., 

filiale détenue à 100 % 

par TCC) 

43.871.580 78,63% 43.871.580 77,70% 

Flottant  11.924.893 21,37% 12.594.143 22,30% 

Total 55.796.473 100% 56.465.723 100% 

Augmentation de Capital de 250 millions d'euros, souscrite à 75 % par TCC15 

TCC (par l'intermédiaire 

de Taiwan Cement 

Europe Holdings B.V., 

filiale détenue à 100 % 

par TCC) 

65.463.227 -

954.135.102 

72,23% 

- 

74,80% 

65.463.227 - 

954.135.102 

71,70% 

- 

74,76% 

Flottant  
25.174.660 - 

321.398.618 

27,77% 

- 

25,20% 

25.843.910 - 

322.067.868 

28,30% 

- 

25,24% 

Total 
90.637.887 - 

1.275.533.720 
100% 

91.307.137 -  

1.276.202.970 
100% 

(1) NHOA a le même nombre d’actions et de droit de vote. 

(2) Dans l'hypothèse de l'acquisition de la totalité des 669.250 actions gratuites attribuées aux dirigeants et 
à certains salariés de NHOA, telles que décrites à la section 13.7.5 du document d’enregistrement 
universel 2022, déposé sous le numéro D.23-0366 le 27 avril 2023, et dans la note 5.9 des comptes 
consolidés du Groupe NHOA su 31 décembre 2022 inclus dans l'Annexe I de ce document.  

Le Conseil d'administration précise que ces délégations financières prévues aux résolutions n°21 

et 22 ne pourront être mises en œuvre en période d'offre publique. 

Les principales caractéristiques de ces résolutions peuvent être résumées comme suit : 

• Délégation de compétence consentie au Conseil d'administration en vue 

d'augmenter le capital social de la Société par émission d'actions ordinaires et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès au capital, avec maintien du droit 

préférentiel de souscription (résolution n°21) 

Il vous est proposé, dans la résolution n° 21, que l'assemblée générale délègue au Conseil 

d'administration la compétence de décider l'émission, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires, d'actions ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société . 

Le montant nominal global des augmentations de capital réalisées en vertu de la présente 

délégation ne pourra excéder un montant plafonné à 330.000.000 euros (soit, sur la base de la 

 
 15 Basé sur une décote par rapport au cours théorique ex-droits, allant de zéro à 26,7 %, sur une base non diluée et allant 
de zéro à 27,2% sur une base entièrement diluée 
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valeur nominale actuelle des actions de la Société de 0,20 euro, un maximum de 1.650.000.000 

actions). 

Le montant des valeurs mobilières représentatives de titres de créance donnant accès au capital 

de la Société susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation sera limité à un 

montant maximum de 330.000.000 millions d'euros. 

Cette délégation serait consentie pour une durée de 26 mois à compter de la date de 

l'assemblée générale du 15 juin 2023. 

• Délégation de compétence consentie au Conseil d'administration en vue de de 

procéder à une augmentation de capital par l'émission d'obligations convertibles 

en nouvelles actions ordinaires de la Société avec suppression du droit 

préférentiel de souscription et au profit d'une catégorie de personnes (résolution 

n°22) 

Il vous est proposé, dans la résolution n°22, que l'assemblée générale délègue au Conseil 

d'administration la compétence de décider l'émission, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires, d'obligations convertibles en actions ordinaires nouvelles de la 

Société, au profit d’une catégorie de personnes. 

Le Conseil d'administration aura compétence pour décider l'émission d'obligations convertibles 

en actions ordinaires nouvelles de la Société, par voie de placement privé, tant en France qu'à 

l'étranger. Pour mémoire, quand bien même les obligations convertibles seraient placées par 

placement privé, elles seront émises sur le fondement de l’article L.225-138 du Code de 

commerce, et non sur le fondement de l’article L.225-136 2° du même Code, qui renvoie lui-

même au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier. Ainsi, l’émission n’est pas 

soumise au plafond de 20% du capital par an applicable au opérations effectuées sur le 

fondement de l’article L.225-136 2° du Code de commerce. 

Les obligations convertibles susceptibles d'être émises en vertu de cette délégation seront d'un 

montant maximal de 250.000.000 d'euros, avec une maturité de cinq ans. La conversion pourra 

être exercée à tout moment après le premier anniversaire de la date d'émission et jusqu'à sept 

jours avant l'échéance à l'initiative du porteur. La Société se verra accorder un droit de 

remboursement anticipé (i) à tout moment à compter du 40ème jour calendaire suivant la date 

d'émission des Obligations Convertibles si 1) les approbations pertinentes ont été accordées par 

le Conseil d'administration pour réaliser une offre au moins égale à un montant en principal des 

obligations en circulation à la date de notification et 2) la moyenne arithmétique, calculée sur 

toute période de 20 jours de bourse consécutifs choisie par la Société parmi les 40 jours de 

bourse consécutifs se terminant le jour de bourse précédant immédiatement le jour de la 

publication de l'avis de remboursement anticipé, des produits quotidiens du (a) VWAP des 

actions et (b) du rapport de conversion applicable à chaque date, excède 100 % du montant 

principal, et (ii) à tout moment si 15 % ou moins du montant principal des Obligations 

Convertibles initialement émises reste en circulation. 

Les porteurs d’obligations bénéficieront d'un droit de remboursement anticipé à la troisième 

année suivant la date d'émission de l'Obligation Convertible. 

Le montant nominal global de l'augmentation de capital résultant de la conversion des 

Obligations Convertibles ne pourra excéder un montant plafonné de 6.053.269 euros (ou sur la 

base de la valeur nominale actuelle des actions de la Société de 0,20 euro, un maximum de 

30.266.345 actions). 

Nous vous proposons de prononcer la suppression du droit préférentiel de souscription de 
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l'actionnaire aux obligations à émettre et de réserver le droit de souscription à : 

− des entreprises industrielles ou commerciales agissant ou investissant dans le secteur 

de la transition énergétique ; ou 

− des sociétés de fonds d'investissement ou sociétés de gestion de fonds ou fonds de 

gestion d'épargne collective de droit français ou étranger, investissant dans le secteur de 

la transition énergétique ou affiliées à des investisseurs ou acteurs du secteur de la 

transition énergétique ; ou 

− toute autre personne morale (y compris un trust) ou personne physique, investissant 

dans le secteur de la transition énergétique ou affiliée à des investisseurs ou acteurs du 

secteur de la transition énergétique ; ou  

− les prestataires de services d'investissement de droit français ou étranger susceptibles 

de sécuriser une telle offre. 

Cette délégation serait consentie pour une durée de 18 mois à compter de la date de 

l'assemblée générale du 15 juin 2023. 

(b) Délégation de compétence au Conseil d'administration en vue d'émettre, sans 

droit préférentiel de souscription, des actions ordinaires et/ou des valeurs 

mobilières au profit des salariés et mandataires sociaux et salariés des sociétés 

liées, bénéficiaires d'un plan d'épargne entreprise (articles L.3332-1 et suivants du 

Code du travail) (résolution n°23) 

Il vous est proposé, dans le cadre de la résolution n°23, d'autoriser le Conseil d'administration, 

pour une durée de 26 mois, à procéder à l'émission d'actions ordinaires et/ou de valeurs 

mobilières au profit des salariés membres du plan d'épargne de la Société ou des sociétés 

françaises ou étrangères qui lui sont associées dans les conditions prévues à l'article L.225-180 

du Code de commerce et à l'article L.3344-1 du Code du travail, complété conformément aux 

dispositions des articles L. 3332-18 à L.3332-24 du Code du travail. 

L'émission donnera lieu à une augmentation de capital d'un montant nominal maximum de 

10.000 euros, (ou sur la base du nominal actuel de l'action de la Société de 0,20 euro, un 

maximum de 50.000 actions), avec un prix de souscription égal à 80% de la moyenne des cours 

cotés des actions de la Société lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision 

fixant la date d'ouverture à la souscription lorsque la durée de la période d'indisponibilité prévue 

par le plan d'épargne en application de l'article L.3332 -25 et suivants du Code du travail est 

inférieure à dix ans, et à 70 % de cette moyenne lorsque cette période d'indisponibilité est 

supérieure ou égale à dix ans. 

La souscription sera réservée aux salariés et mandataires sociaux de la Société et des sociétés 

liées, adhérents à un plan d'épargne entreprise. 

Cette délégation serait consentie pour une durée de 26 mois à compter de la date de 

l'assemblée générale du 15 juin 2023. 

(c) Autorisation consentie au Conseil d’administration pour procéder à des 

attributions d’actions gratuites existantes ou à émettre au profit de mandataires 

sociaux et membres du personnel de la Société ou de ses filiales (résolution n° 24) 

Il est proposé, dans la résolution n°24, d’autoriser le Conseil d’administration, pour une durée de 

38 mois, à procéder à des attributions gratuites d’actions ordinaires, existantes ou nouvelles (les 

« Actions Gratuites »). 
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À ce propos, nous vous proposons d’approuver l’implémentation par le Conseil d’administration 

d’un ou plusieurs plans d’Actions Gratuites au profit de membres du personnel salarié et des 

mandataires sociaux de la Société ou de ses filiales dans les conditions prévues à l’article L. 

225-197-2, ou au profit de certains d’entre eux, à des attributions gratuites d’un maximum 

de 638.343 actions ordinaires, existantes ou nouvelles, d’une valeur nominale de 0,20 euro 

chacune, aux conditions décrites ci-dessous :  

(1) Augmentation de capital 

Si toutes les Actions Gratuites sont attribuées et qu’il s’agit d’actions nouvelles, il en résultera 

une augmentation du capital social d’un montant nominal maximum de 130.000 euros, étant 

précisé que ce montant ne tient pas compte des éventuels ajustements susceptibles d’être 

opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les 

droits de porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital. 

L’augmentation du capital social qui résultera de la création des Actions Gratuites se fera par 

incorporation spéciale de tout ou partie de comptes de réserve disponibles et, notamment, sur le 

compte « prime d’émission ». L’assemblée générale prend acte que la présente décision 

emporte renonciation de plein droit des actionnaires, en faveur des bénéficiaires d’Actions 

Gratuites, à la partie desdites réserves. 

(2) Périodes d’attribution et de conservation  

Il est proposé que l’assemblée générale autorise le Conseil d’administration à fixer, lors de 

chaque attribution, une période d’acquisition dont la durée ne pourra être inférieure à un an, à 

l’issue de laquelle l’attribution d’actions existantes ou nouvelles deviendra définitive, suivie, si le 

Conseil d’administration l’estime utile ou nécessaire d’une période d’obligation de conservation 

d’une durée qu’il fixera et qui courra à compter de l’acquisition définitive des actions existantes 

ou nouvelles ; étant précisé que la durée cumulée des périodes d’acquisition, et le cas échéant 

de conservation, ne pourra être inférieure à deux ans. 

Il est proposé que l’acquisition définitive des Actions Gratuites au terme de la période 

d’acquisition pourra être subordonnée (i) à une condition de présence du bénéficiaire au sein de 

la Société ou de ses filiales dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de 

commerce en qualité de salarié et/ou mandataire social et/ou membre d’un organe 

d’administration ou de contrôle (conseil d’administration ou de surveillance, ou, le cas échant, 

leur équivalent en droit étranger) et, (ii) à la réalisation de conditions de performance que le 

Conseil d’administration aurait décidé de fixer au moment de l’attribution. 

Toutefois, nonobstant le point (i) ci-dessus, dans l’hypothèse de l’invalidité du bénéficiaire 

correspondant au classement dans la deuxième ou troisième des catégories prévues à l’article L. 

341-4 du Code de la sécurité sociale (ou leur équivalent dans un droit étranger applicable), des 

Actions Gratuites pourront lui être attribuées définitivement avant le terme de la période 

d’acquisition restant à courir, lesdites actions étant alors librement cessibles. 

Il est proposé de conférer au Conseil d’administration, avec faculté de délégation et 

subdélégation dans les conditions permises par la loi, tous pouvoirs pour procéder à l’attribution 

des Actions Gratuites et notamment : 

- déterminer les conditions d’éligibilité des membres du personnel de la Société ou de 

ses filiales dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de 

commerce, tels que visés au premier paragraphe, pouvant prétendre à une telle 

attribution ; 
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- déterminer le cas échéant les conditions de performance permettant l’acquisition 

définitive des Actions Gratuites ; 

- déterminer l’identité des bénéficiaires, le nombre d’Actions Gratuites attribuées à 

chacun d’eux ;  

- fixer, dans les limites sus-indiquées, la période d’attribution et, le cas échéant, de 

conservation des Actions Gratuites ;  

- établir le règlement du plan d’attribution des Actions Gratuites y compris les règles 

d'actionnariat obligatoire pour les mandataires sociaux; 

- fixer, dans les conditions et limites prévues par les dispositions législatives, les dates 

auxquelles il sera procédé aux attributions d’Actions Gratuites ; 

- en tant que besoin, prendre toutes mesures aux fins de réserver les droits des 

titulaires d’Actions Gratuites en application de toute disposition légale ou 

réglementaire ; 

- fixer la date de jouissance, même rétroactive, des Actions Gratuites à émettre ; et 

- constater la ou les augmentations de capital résultant de l’attribution définitive des 

Actions Gratuites, accomplir tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives la 

ou les augmentations de capital réalisées en vertu de la présente autorisation, 

modifier les statuts en conséquence et généralement prendre toutes décisions 

nécessaires dans le cadre de la présente autorisation, consentir toutes délégations, 

faire tout ce qui est nécessaire. 

En tout état de cause, il ne peut être attribué d'actions aux salariés et mandataires sociaux 

détenant chacun plus de 10 % du capital social. Une attribution gratuite d'actions ne peut pas 

non plus avoir pour effet que les salariés et les mandataires sociaux détiennent chacun plus de 

10 % du capital social. 

Cette autorisation pourra être utilisée dans un délai de trente-huit (38) mois à compter du 15 

2023.  

(III) RÉSOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ORDINAIRE 

1. Pouvoirs pour formalités (résolution n° 25) 

Il est proposé que l’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un 

exemplaire, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de l’assemblée générale du 15 

juin 2023 en vue de l’accomplissement des formalités légales. 

 

* * * 

Vous entendrez lecture du rapport spécial des commissaires aux comptes.  

Nous espérons que ces opérations, qui vont dans le sens des intérêts de la Société, 

recueilleront votre approbation et nous vous demandons de voter en faveur de l’ensemble des 

résolutions proposées. 

 

Paris, 22 mai 2023 
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 Le Conseil d’administration  
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